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Au  nom  de  la  République  française,  a 
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Portant  création  d’un  septième  ministère  .,  sous  Le  nom  de 

* 

Police  générale  de  la  République. 

Du  12  Nivôse,  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

liF.  CoNSFiL  D>'S  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  icsolution  ci-apiès,  reconnaît  l’uigence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  £ urgence  et  de  la  Résolution  du  lo  Nioose  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-cents,  con^idérant  que  l’article  CL  de  la  Constitution 
laisse  au  Corps  legislatif  la  faculté  d’augmenter  le  nombre  des  six  ministres 
organisés  par  la  loi  du  lo  vendémiaire,  an  IV,  et  même  de  le  porter  jUsqu’à 
huit; 

1)  Que  les  attributions  détermliiées  par  cette  loi  pour  le  ministère  de  l’inféneur, 
ne  lui  permettent  pas,  à raison  de  leur  immensité,  de  surveiller  la  police  géné- 
rale qui  lui  est  confiée,  avec  l’attention  c]_ue  l’intérêt  de  la  chose  publique  com- 
mande impérieusement  ; 

5)  Considérant  qu’il  est  instant  de  centraliser  l’action  de  la  police,  ®t  d’établir 
une  surveillance  rigoureuse  qui  déconcerte  les  factions  et  déjoue  les  complots 
libertlcides , 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

M Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  déclaré  l’urgence , adopte  la  réso- 
lution suivante. 
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Artiêlb  premier» 

• cnn<!  le  nom  de  Police  générale  de  la  Re- 

» U y a un  septième  ministère,  sous,  le  nom  & 

publique.  j ^ 

' ■ ? t::, 

s,  “r:;::  -v  d.  i.  .» 

inlalre  sur  l’orgamsation  du  ministère. 

Attributions. 

rexdcuùon  des  lois  relatives  à la  police  générale,  à la  sûreté  et  à la  tranquil. 

..  !<,».  a.  P-»»  « '•  a-  “ 

merie  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  ina.nnen  de  lordre  public, 

La  police  des  prisons,  maisons  d’arrêt , de  iust.ce  et  de  réclusion  J 
Xa  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 


T P nnînistre  de  la  police  a la  correspondance  avec  les  autorités  constituées, 

^ ™ ^ An  Directoire  exécutif  près  lesdiles  autorités,  en  ce  qui 

tf  avec  les  commissaires  du  Dnectoire  exet.u 

le  concerne.  Tretlhard,  ,* 

J.  B.  Louvet  ( de  la  Haute- Vienne  ) , Bézard,  secrétaires. 
Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPaocY.  la  résolution  ci- 

dessus.  Le  la  Nivôse , an  IV  de  la  République  française. 

Signé  y président; 

. B.  Papap.s,  Coatt.crPAU,  Rogpa.Ducos,  secrétaires. 
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V.„..  espéaition  couronne,  Z 

iCCi-étaure  général,  Lacabex  , et 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Loi^. 


